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Sud-Kivu : les habitants choisissent les réalisations de leurs entités 

Depuis un an, des habitants du Sud-Kivu choisissent les priorités à mettre en œuvre dans leur ville, commune, chefferie… et en suivent de près l'exécution. Un exercice de budget participatif, initié par la Banque mondiale, pour une meilleure gouvernance locale. Très apprécié des populations, il sera étendu en 2013 à toute la province. 

"Participez à l’élaboration de votre commune en envoyant IBANDA au 555 et choisissez une priorité sur la liste proposée", ce message a été diffusé durant plusieurs semaines entre août et septembre dernier sur les antennes des médias de Bukavu, la capitale du Sud Kivu. Les habitants sont appelés à choisir les projets prioritaires pour leur entité territoriale décentralisée (ETD) : ville, commune, secteur et chefferie. Ces choix recueillis par sms sont soigneusement décomptés et les projets qui récoltent le plus de voix sont retenus dans le budget. 
Jusqu'à présent ces entités naviguaient presque à vue sans véritable budget d’investissement. Tous les regards étaient tournés vers les bailleurs de fonds et les Ong pour la réalisation de certains projets pourtant prioritaires pour leur population. Les recettes perçues, gérées de manière individuelle plus que collective ne servaient à rien. La population ne s’y retrouvait pas et rechignait à payer les taxes et autres obligations. "Mais avec cette nouvelle pratique de budget participatif et des campagnes de sensibilisation au civisme fiscal, nous pensons qu’elle s’en acquittera plus aisément", estime Me Pacifique Byumanine de la société civile et membre du comité de pilotage du budget participatif.

Des gouvernés plus proches des gouvernants
Cette expérience a été menée en 2012 dans les trois communes de Bukavu (Kadutu, Ibanda et Bagira) et dans les chefferies de Luhindja, Ngwenshe, Bafuliro, Wamuzimu et Kabare. Par son arrêté du 15 novembre dernier, le gouverneur de province vient de rendre obligatoire le recours au budget participatif dans toutes les ETD du Sud-Kivu. Cet exercice est effectué en présence des représentants de l’autorité locale, du secteur public et privé, de la société civile et de l’Institut de la Banque Mondiale. L'engouement de la population est manifeste et les habitants y participent en masse. "Je suis content que l’une de mes priorités aient été retenue dans le budget de l’exercice prochain", se réjouit, Isaac Buchekabiri, un jeune habitant de la commune d’Ibanda qui avait proposé la réhabilitation d’un escalier reliant deux quartiers de sa commune. 
"Une fois, les décisions votées et les moyens trouvés, nous associons les habitants au contrôle de l’exécution du budget par le biais de leurs représentants siégeant au conseil du budget participatif’’, explique Serges Borauzima, chargé de communication à la commune d’Ibanda. Pour le Dr Sabiti de l’Institut de la Banque Mondiale, "le budget participatif est un outil qui vise à renforcer la gouvernance et la participation citoyenne à la gestion des entités. Il vise aussi à asseoir la transparence et promouvoir le développement à la base". 
"Nous nous sentons valorisés et plus proches des gouvernants lorsqu’on est consulté régulièrement et cela permet un contrôle citoyen sur l’action publique, se félicite, Pacifique Byumanine, point focal de la société civile dans ce projet. Cela renforce d’une certaine manière la confiance entre le peuple et ses dirigeants et instaure une certaine paix sociale." "Les souhaits des habitants sont réalisés et la population, par le truchement de ses représentants, siège à tous les conseils du budget participatif", complète Munyole Bekao, bourgmestre de Kadutu, une de trois communes de la ville de Bukavu. Tout est mis en œuvre afin que les choses se passent de la manière la plus transparente possible." 
Dans cette commune, un terrain de volley-ball et basket est en pleine construction ; un parc d’attractions moderne aménagé, des adductions d’eau potable réalisées dans trois quartiers. Plusieurs autres priorités viennent d’être votées par la population pour l’exercice 2013, selon Munyole Bekao, qui cite la réhabilitation des bureaux de quartiers, d’autres adductions d’eau et la construction de latrines publiques au grand marché de Kadutu, le plus grand de Bukavu. "Ce système est bon, car nous voyons quelques réalisations, même si ce n’est pas suffisant. Avant, même construire des hangars pour des bureaux de quartiers était impossible, déclare, Kalemy, un habitant de Kadutu.

Des réalisations visibles 
"Les habitants ont opté pour la construction d’une école dans chacun de groupement de ma chefferie, et voilà, juste pour l’exercice 2012, cinq écoles viennent d’être construites", se réjouit aussi Espérance Mutu Baharanyi, responsable de la chefferie de Luhindja, en territoire de Mwenga. Dans l’ensemble, les citoyens choisissent des projets qui ont un impact direct sur leur environnement de vie quotidien (ponts, écoles, centres de santé, adductions d’eau potable, latrines publiques, etc. Pour Serge Bikoro du PRCG (Programme de renforcement des capacités en gouvernance), partenaire de ce projet avec l’Institut de la Banque Mondiale, "ce système rapproche les gouvernés de leurs gouvernants. Il favorise aussi la gouvernance locale et permet aux ETD de devenir plus performantes dans la bonne gouvernance".
Les autorités locales apprécient aussi ce processus. "C’est une bonne initiative, ça nous rend plus proches de nos administrés et toutes nos réalisations sont visibles et appréciées par eux", déclare Bekao Munyole. Nombre d'entre elles se plaignent toutefois de la non-rétrocession des fonds par les entités supérieures. "La mairie rétrocède à peine l’argent du à ma commune’’, déplore, un bourgmestre. Autre avantage selon Serges Bora Uzima, de la commune d’Ibanda : "La population se sentant ainsi impliquée est appelée à s’acquitter de ses obligations en payant les taxes et autres impôts, pour permettre la matérialisation des différents projets". "Certes certains responsables des ETD ne voient pas d’un bon oeil cette nouvelle pratique, car ils sont privés de certaines ressources financières qu’ils géraient à leur guise, constate, un membre du bureau de coordination de la société civile. Mais ils n’ont pas de choix, nous sommes à l’école de la bonne gouvernance, conclut-il. 
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